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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
concernant la position du Conseil sur le projet de budget rectificatif nº 3 au budget général 2024 – Renforcement du Parquet européen à la suite de l’adhésion de la Pologne et de la participation attendue de la Suède
(08805/2024 – C9‑0147/2024 – 2024/0090(BUD))
Le Parlement européen,
–	vu l’article 314 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu l’article 106 bis du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique,
–	vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la décision nº 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012[footnoteRef:1], et notamment son article 44, [1:  JO L 193 du 30.7.2018, p. 1.] 

–	vu le budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2024, définitivement adopté le 22 novembre 2023[footnoteRef:2], [2:  JO L, 2024/207, 22.2.2024, ELI: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32024B0207.] 

–	vu le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027[footnoteRef:3] (ci-après le «règlement CFP»), [3:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 11.] 

–	vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres[footnoteRef:4], [4:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28.] 

–	vu la décision (UE, Euratom) 2020/2053 du Conseil du 14 décembre 2020 relative au système des ressources propres de l’Union européenne et abrogeant la décision 2014/335/UE, Euratom[footnoteRef:5], [5:  JO L 424 du 15.12.2020, p. 1.] 

–	vu le projet de budget rectificatif nº 3/2024, adopté par la Commission le 9 avril 2024 (COM(2024)0090),
–	vu la position sur le projet de budget rectificatif n° 3/2024, adoptée par le Conseil le 22 avril 2024 et transmise au Parlement européen le même jour (08805/2024 – C9‑0147/2024),	
–	vu les articles 94 et 96 de son règlement intérieur,
–	vu la lettre de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures,
–	vu le rapport de la commission des budgets (A9-0179/2024), 

A.	considérant qu’à la suite de la notification par la Pologne le 5 janvier 2024 de son intention de participer à la coopération renforcée concernant le Parquet européen, la Commission a adopté, le 29 février 2024, une décision d’exécution correspondante confirmant la participation de la Pologne; 
B.	considérant que, le 26 janvier 2024, le gouvernement suédois a présenté un projet de loi qui ouvrirait la voie à la participation de la Suède au Parquet européen, intention qui devrait être confirmée dans le courant de l’année 2024;
C.	considérant que le projet de budget rectificatif n° 3/2024 vise donc à augmenter le budget 2024 du Parquet européen de 3,6 millions d’EUR supplémentaires en crédits d’engagement et de paiement et à ajouter 20 postes supplémentaires à son tableau des effectifs;
D.	considérant qu’en l’absence de marge sous la rubrique 2b (Résilience et valeurs), la Commission propose de couvrir les coûts supplémentaires en mobilisant l’instrument de flexibilité;
1.	se félicite vivement de l’adhésion de la Pologne au Parquet européen et de la participation probable de la Suède, ce qui porterait le nombre d’États membres participants à 24; note qu’avec cet élargissement, le Parquet européen sera également en mesure de mener des enquêtes et des poursuites concernant les infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union commises dans ces États membres, ce qui permettra de mieux protéger les intérêts de l’Union et son budget et contribuera à préserver l’état de droit;
2.	souligne la nécessité de doter le Parquet européen de ressources financières et humaines supplémentaires, notamment pour financer le recrutement de procureurs européens, les fonctions d’appui nécessaires et les dépenses opérationnelles et salariales correspondantes; se félicite dès lors que la Commission ait tenu compte de la demande du Parlement en proposant de toute urgence un projet de budget rectificatif à cet effet; 
3.	comprend que la Commission ne fournira plus au Parquet européen des services de postes de travail numériques à partir de 2025; note que le Parquet européen a demandé à plusieurs reprises les ressources financières et humaines supplémentaires nécessaires pour parvenir progressivement à une parfaite indépendance informatique et garantir la sécurité de son système informatique;
4.	regrette que le projet de budget rectificatif nº 3/2024 ne fournisse pas au Parquet européen les ressources nécessaires pour pouvoir mener efficacement ses enquêtes, gérer l’augmentation de sa charge de travail opérationnelle et se préparer à une autonomie complète et sûre de ses systèmes informatiques à partir de 2025; invite la Commission à prévoir dans un futur projet de budget rectificatif les ressources supplémentaires nécessaires, conformément à la décision 016/2024 du collège du Parquet européen du 21 février 2024, et à fournir ses services informatiques jusqu’à ce que le Parquet européen dispose des ressources nécessaires pour assurer son indépendance sur le plan informatique;
5.	souligne qu’il importe de garantir la pleine indépendance du Parquet européen, qui repose sur l’autonomie budgétaire et, partant, sur des ressources adéquates; constate que la possibilité pour le Parquet européen de recourir à l’appui administratif d’Eurojust au titre de l’article 100 de son règlement fondateur ne s’est pas concrétisée; rappelle que, dans la lettre rectificative nº 1/2022, la Commission s’est engagée à évaluer la situation des effectifs du Parquet européen avant la fin de l’année 2023; invite la Commission à transmettre les conclusions de cette évaluation à l’autorité budgétaire dans les meilleurs délais afin de lui permettre d’en tenir compte dans ses travaux sur le budget 2025;
6.	approuve la position du Conseil sur le projet de budget rectificatif nº 3/2024;
[bookmark: _GoBack]7.	charge sa Présidente de constater que le budget rectificatif nº 2/2024 est définitivement adopté et d’en assurer la publication au Journal officiel de l’Union européenne;
8.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, ainsi qu’aux parlements nationaux.
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[bookmark: OpinionToc_1][bookmark: _Toc164838936]LETTRE DE LA COMMISSION DES LIBERTÉS CIVILES, DE LA JUSTICE ET DES AFFAIRES INTÉRIEURES
M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES
Objet:	<Titre>Avis relatif au projet de budget rectificatif nº 3 pour l’exercice 2024 (PBR nº 3/2024)</Titre> <DocRef>(2024/0090(BUD))</DocRef>
Monsieur le Président,
Dans le cadre de la procédure en objet, la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures a été chargée de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 15 avril 2024, elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.
La commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures a examiné la question au cours de sa réunion du 18 avril 2024. Lors de cette même réunion[footnoteRef:6], elle a décidé d’inviter la commission des budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions reproduites ci-après. [6:  Étaient présents au moment du vote final: Juan Fernando López Aguilar (président et rapporteur pour avis), Maite Pagazaurtundúa (vice-présidente), Pietro Bartolo (vice-président), Malik Azmani, Theresa Bielowski, Vladimír Bilčík, Karolin Braunsberger-Reinhold, Patrick Breyer, Annika Bruna, Clare Daly, Gwendoline Delbos-Corfield, Lucia Ďuriš Nicholsonová, , Nicolaus Fest, Sylvie Guillaume, Evin Incir, Sophia in ’t Veld, Marina Kaljurand, Assita Kanko, Fabienne Keller, Łukasz Kohut, Moritz Körner, Jeroen Lenaers, Erik Marquardt, Javier Moreno Sánchez, Philippe Olivier, Birgit Sippel, Sara Skyttedal, Tineke Strik, Tomas Tobé, Jana Toom, Milan Uhrík, Miguel Urbán Crespo,Tom Vandenkendelaere, Javier Zarzalejos (ainsi que Vasco Becker-Weinberg, Jakop G. Dalunde, Ana Miguel Dos Santos, Włodzimierz Karpiński, Marian-Jean Marinescu, Alin Mituța, Thomas Rudner, Laurence Sailliet (en application de l’article 209, paragraphe 7, du règlement intérieur)).] 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.
Juan Fernando López Aguilar
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SUGGESTIONS
[bookmark: restart]1.	se félicite que le projet de budget rectificatif nº 3/2024 de la Commission vienne étoffer la ligne budgétaire du Parquet européen en considération de la nécessité de renforcer sa dotation à la suite de la décision de la Commission confirmant la participation de la Pologne à la coopération renforcée concernant la création du Parquet européen, adoptée le 29 février 2024, ainsi que de la participation attendue de la Suède; regrette toutefois que cela ne suffise pas à donner au Parquet européen les moyens de faire face de bonne manière à l’augmentation de sa charge de travail, imputable essentiellement à l’élargissement dont il fait l’objet, ni aux difficultés qu’il rencontre en matière administrative et informatique; 
2.	souligne que la charge de travail opérationnelle du Parquet européen n’a cessé de s’alourdir depuis que ses activités ont débuté; souligne qu’il importe d’allouer au Parquet européen des moyens financiers proportionnés à l’augmentation de sa charge de travail opérationnelle;
3.	met l’accent sur le fait que les tâches du Parquet européen sont fonction du nombre des enquêtes en cours et des affaires en phase de procès, nombre très vraisemblablement appelé à augmenter dans les années qui viennent sous l’effet de l’amélioration des niveaux de détection et de signalement; constate que les enquêtes sont souvent imprévisibles et peuvent donner lieu à des frais supplémentaires imprévus;
4.	relève avec une vive inquiétude que, si le Parquet européen n’est pas doté de moyens suffisants pour mener ses enquêtes, recueillir des éléments de preuve et les présenter devant les tribunaux, la justice s’en trouvera desservie et l’état de droit ne sera pas appliqué de manière appropriée;
5.	souligne que les moyens alloués au Parquet européen contribuent non seulement à la protection des intérêts financiers de l’Union, mais aussi au renforcement de l’état de droit et de la justice, en lui permettant d’être une référence pour l’indépendance de la justice et de lutter contre la corruption et la criminalité organisée;
6.	insiste sur le fait que, depuis le début de son activité, le Parquet européen s’est imposé comme l’organe le plus efficace pour protéger le budget de l’Union et exprime dès lors sa déception devant la réticence affichée par la Commission à proposer des ressources suffisantes;
7.	demande instamment à la Commission d’engager immédiatement un dialogue constructif avec le Parquet européen afin de réévaluer les moyens qui lui sont nécessaires pour faire face à sa charge de travail opérationnelle, comme elle l’avait annoncé en 2021[footnoteRef:7], et de déposer un autre budget rectificatif pour l’exercice 2024 ainsi qu’un projet de budget pour 2025 de nature à permettre au Parquet européen de bien fonctionner; invite notamment la Commission à retarder l’application de sa décision d’arrêter de fournir des services d’environnement de travail numérique au Parquet européen tant que celui-ci n’aura pas reçu des moyens humains et financiers supplémentaires propres à lui permettre d’assurer son indépendance en matière informatique de manière sécurisée; [7: 	Lettre rectificative nº 1/2022 de la Commission (COM(2021) 642 final).] 

8.	note que le crédit est destiné à couvrir les dépenses liées aux recrutements et au personnel du Parquet européen et celles qui ont trait aux technologies de l’information pour les bâtiments (y compris la sécurité du bâtiment), les infrastructures et l’administration; prend acte également que, compte tenu de l’absence de marges et de possibilités de redéploiement dans la sous-rubrique 2b, la Commission propose de mobiliser l’instrument de flexibilité conformément à l’article 12 du règlement (UE, Euratom) 2020/2093; 
9.	souligne que le Parquet européen est un organe de l’Union indépendant, créé sur la base du principe de coopération renforcée en matière pénale, et qu’il est chargé de rechercher, de poursuivre et de renvoyer en jugement les infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union; rappelle qu’il est de la plus haute importance d’assurer la pleine indépendance des procureurs européens délégués, car ils exécutent directement les procédures dans leurs États membres respectifs; 
10.	note que l’indépendance du Parquet européen passe également par l’attribution de ressources financières suffisantes lui permettant de remplir son mandat et par l’autonomie budgétaire nécessaire pour les gérer; souligne que le financement adéquat du Parquet européen incombe à la fois à l’Union et à tous les États membres participants;
11.	rappelle les résultats exceptionnels obtenus par le Parquet européen dans la lutte contre les infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union; fait observer que l’ampleur de la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union, en particulier sur le volet recettes du budget, ne peut s’expliquer que par la forte implication des grands groupes de criminalité organisée; réaffirme que le bon financement du Parquet européen le mettra en mesure de dégager d’importantes économies sur le budget de l’Union, grâce au recouvrement du produit des crimes déjà commis et en empêchant les nouvelles pertes que causerait la poursuite des activités criminelles; souligne qu’il est indispensable de soutenir le Parquet européen dans ses activités de défense des intérêts financiers de l’Union si l’on veut faire échec à la croissance des grands groupes de criminalité et à leur expansion; appelle de ses vœux l’augmentation importante des ressources allouées au Parquet européen afin de renforcer son indépendance et sa capacité opérationnelle à accomplir son mandat.



[bookmark: FootprintPageAL]ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A REÇU DES CONTRIBUTIONS
<FootprintIntro> Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, le rapporteur pour avis a reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour l’élaboration de l’avis, préalablement à son adoption en commission:</FootprintIntro>
	Entité et/ou personne

	Parquet européen



La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive du rapporteur pour avis.
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DONT LE RAPPORTEUR A REÇU DES CONTRIBUTIONS
<FootprintIntro>Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, le rapporteur déclare avoir reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour l’élaboration du rapport, préalablement à son adoption en commission:</FootprintIntro>
	Entité et/ou personne

	European Commission – DG BUDG

	European Public Prosecutor's Office



La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive du rapporteur.
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